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L’aménagement du territoire :  
du mythe mobilisateur à la capacité transformatrice

par
DANIEL BEHAR, 

Professeur à l’École 
d’Urbanisme de Paris, 

Consultant à la 
coopérative ACADIE

De façon surprenante, plus de cinquante ans après son âge d’or, l’aménagement du territoire semble 
à nouveau d’actualité. Focalisation du débat électoral sur la réduction de la fracture territoriale, 
relance simultanée de son double, la planification spatiale et de ses schémas, du SRADDET au PLUI : 
l’heure est à la réaffirmation du volontarisme public en matière de traitement de la question 
territoriale. Mais surtout le Président de la République a proposé récemment, pour cette relance une 
révision paradigmatique en mettant en avant les notions de cohésion et de différenciation 
territoriales. Y a-t-il là matière suffisante pour donner à un mythe mobilisateur de l’action publique 
« à la française » une capacité transformatrice effective ?

Dans le même temps, l’installation de la nouvelle 
carte institutionnelle participe de ce retour de l’amé-
nagement du territoire. En effet, la réorganisation des 
pouvoirs locaux autour de deux échelons — région et 
intercommunalité — s’appuie sur l’instrument clé de 
l’aménagement du territoire : la planification spatiale. 
C’est par le biais de « schémas » renforcés, indisso-
ciables de l’objectif d’aménagement du territoire que 
le législateur a voulu assurer la légitimité tant des 
Régions (SRDEII et SRADDET) 2 que des intercommuna-
lités (PLUI) 3. Il faut ici mentionner le cas spécifique de 
la création d’une institution nouvelle — la Métropole 
du Grand Paris — qu’on espère aussi installer dans le 
paysage en la dotant de multiples instruments de pla-
nification : SCOT, PCAEM, PMHH4…

Enfin, dans son rôle classique de porte-parole des 
territoires, le Sénat, dans un récent rapport, vient rap-
peler l’impérieuse nécessité de l’aménagement du 
territoire.5

Un demi-siècle après son heure de gloire, ce retour 
sur le devant de la scène n’est pas totalement sur-
prenant. L’aménagement du territoire est un élément 
constitutif du modèle français en ce qu’il agrège atta-
chement à la puissance publique et à l’État, aspiration 
à l’égalité et souci de cohérence et de rationalité (le 
« jardin à la française »).

Puissant mythe mobilisateur, l’aménagement du 
territoire est-il alors insubmersible ? Pour conclure 
ainsi, il faudrait être en mesure de dépasser deux 
incertitudes :

• la capacité à énoncer une vision contemporaine de 
cette recherche d’un « ordre territorial », de ce qui fait 
sens dans la relation entre les territoires et le Territoire.

• la capacité à rendre effective cette vision au travers 

L’aménagement du territoire 
insubmersible ?
L’aménagement du territoire est à nouveau à l’agenda 
politique. Certes, sur le plan rhétorique, il n’a quasi-
ment jamais disparu de l’intitulé des ministères suc-
cessifs. Et ces trente dernières années ont vu plusieurs 
tentatives avortées de relance dont la plus marquante 
fut en 1995 celle de la loi relative à l’aménagement du 
territoire, avec la perspective d’un schéma national 
d’aménagement du territoire que l’on doit à Charles 
Pasqua.

Paradoxalement, c’est depuis que le terme a for-
mellement disparu des frontons ministériels1, qu’il est 
effectivement à nouveau à l’ordre du jour.

Sur le plan politique, la longue séquence électorale 
qui s’achève a placé au centre des débats la question 
territoriale et dans un déterminisme parfait en a fait 
l’explication première de la fracture sociale (Behar, 
2017) et partant du vote protestataire et de la désaf-
fection démocratique en dépit de toute analyse scien-
tifique (Delpirou, 2017). Par contrecoup, une réponse 
volontariste est exigée de la part des pouvoirs publics 
pour « réduire la (ou les) fracture(s) territoriale(s) ».  
Au-delà des enjeux relatifs au déficit public, c’était 
la question politique majeure à l’ordre du jour de la 
récente et inédite Conférence nationale des Territoires 
(17 juillet 2017) initiée par les autorités nationales. 
Cette initiative prolonge la réactivation d’une vision 
d’un « ordre territorial » exprimée par les gouverne-
ments de la précédente législature, autour de l’affi-
chage de « l’égalité des territoires » laquelle s’inscrit 
dans la continuité, sur le temps long, d’une « passion 
française » (Estèbe, 2015).
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L’État s’est abstenu de toute représentation catégorielle des territoires, à l’exception de celle de la géographie prioritaire des quartiers d’habitat social : tous les territoires 
sont supposés équivalents avec un même droit au développement.

de la mobilisation d’un instrument – la planification –  
qui dans les autres domaines de l’action collective 
paraît singulièrement daté et remis en question.

Cohésion et différenciation : 
comment changer de paradigme ?

Ce qui fonde l’aménagement du territoire, c’est 
d’abord une vision collective et partagée du rapport 
entre le tout et les parties, une conception fédératrice 
de l’agencement des territoires au sein de l’espace 
national.

À cette exigence, la conception fondatrice de l’amé-
nagement du territoire des 30 Glorieuses a apporté 
une réponse claire, autour d’un projet développant 
une vision organique et hiérarchique des relations 
entre les territoires et le Territoire, fondée sur l’égalité 
des places. Vision géographique organique, elle repo-
sait sur un principe de spécialisation fonctionnelle, 
de « division spatiale du travail », de la sidérurgie sur 
l’eau (Fos, Dunkerque) à la spécialisation automobile 

de la vallée de la Seine, en passant par celle, autour 
des télécommunications du Nord Bretagne. Cette 
vision était hiérarchique et catégorielle, en ce qu’elle 
agençait dans le même temps les strates territoriales : 
les pouvoirs de commandement parisiens avec les 
fonctions d’équilibre des métropoles et ensuite le 
pavage de services des villes moyennes, villes chefs 
lieux. Enfin cette organisation spécialisée et hiérar-
chique était mise en dynamique au travers de l’objectif 
d’égalité des places, porté par les politiques d’équi-
pement de l’État, pour réduire les écarts et garantir 
l’équilibre entre les territoires.

Durant la parenthèse des vingt premières années de 
la décentralisation, l’État a de fait abandonné l’amé-
nagement du territoire, en renonçant à afficher une 
vision, au profit d’un idéal de « développement pour 
tous » (Behar, Estebe, 1999). Par contrecoup, l’État 
s’est abstenu de toute représentation catégorielle 
des territoires, à l’exception de celle de la géographie 
prioritaire des quartiers d’habitat social : tous les ter-
ritoires sont supposés équivalents avec un même droit 
au développement.
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La situation actuelle est paradoxale. D’un côté, 
on constate une instabilité de la vision qui viendrait 
sous-tendre ce retour de l’aménagement du territoire. 
Cohabitent des énoncés multiples et pas nécessai-
rement convergents. S’agit-il de réactiver l’objectif 
d’équilibre qui n’a jamais disparu, notamment du voca-
bulaire de l’aménagement des territoires régionaux 
et locaux ? Faut-il expliciter l’implicite du temps long 
de l’action publique territoriale, autour de la notion 
« d’égalité des territoires » comme l’a fait le précé-
dent gouvernement ? Ou doit-on se référer à l’objectif 

européen en matière d’action 
territoriale, en reprenant le 
terme de « cohésion » et en lui 
accolant l’exigence de différen-
ciation, tel que l’a formulé le 
Président de la République ? 6

Mais, dans le même temps, 
étrangement cette incertitude 
relative aux énoncés straté-
giques, s’accompagne d’une 
invariance de la catégorisa-
tion territoriale proposée : on 
mobilise une représentation en 
strates territoriales, identiques 
à celles utilisées un demi-siècle 
auparavant (métropoles, villes 
moyennes, rural…)

La question politique est 
double. Il va d’abord falloir 
s’accorder sur la vision. Le 
retour de l’aménagement du 
territoire va-t-il correspondre à 
un retour à la vision historique 
et plutôt statique de l’équi-

libre ? Va-t-on persister dans une surenchère égali-
taire introuvable ? Ou l’occasion sera-t-elle saisie pour 
adopter une approche plus dynamique et pragmatique 
autour de l’objectif de cohésion, en visant avant tout, 
à « faire tenir ensemble » les territoires et à contrer les 
processus de décrochage ? Et pour cela comme le sug-
gère le Président de la République, à opérer une rup-
ture méthodologique dans l’intervention territoriale 
de l’État, via la différenciation ? Mais peut-on alors 
adopter cette vision renouvelée de l’aménagement du 
territoire sans revisiter dans le même temps la repré-
sentation catégorielle qui la fonde. Différencier, mais 
quels territoires ?

S’appuyant sur des rapports officiels récents7, le 
Président de la République semble promouvoir une 
différenciation distinguant les métropoles, des villes 
moyennes et du rural8. Pourtant cette représentation 
historique selon des strates de densité démographique 
est aujourd’hui triplement inadéquate pour fonder une 

politique d’aménagement du territoire renouvelée. 
En premier lieu, ces catégories sont hétérogènes et 
agrègent par effet de construction (la moyenne caté-
gorielle), des situations territoriales qui n’ont rien en 
commun9. Certes, en moyenne, Paris et les douze plus 
grandes villes françaises ont la plus forte croissance 
de l’emploi entre 2008 et 2013. Mais cela occulte 
les situations de Nice (-0.8), Rouen (-0.1) ou même 
Strasbourg (+0.1). Et que dire de Douai ou Limoges qui 
à l’inverse font mieux que la métropole la plus dyna-
mique (Toulouse) ? En réalité, second travers de cette 
catégorisation, la focalisation sur les strates territo-
riales masque un autre phénomène davantage préoc-
cupant, la fracture géographique entre le Nord Est et 
le reste de la France qui elle fait converger d’un côté 
les fragilités des métropoles et des villes moyennes de 
Lille à Strasbourg en passant par Bar le Duc ou Amiens 
et de l’autre les dynamismes de Bordeaux, Toulouse 
ou Figeac et Saint-Flour !

“L’occasion sera-t-elle  
saisie pour adopter une 

approche plus dynamique  
et pragmatique autour  

de l’objectif de cohésion,  
en visant avant tout,  

à « faire tenir ensemble » 
les territoires et à contrer 

les processus de 
décrochage ? Et pour cela 

comme le suggère  
le Président de la 

République, à opérer une 
rupture méthodologique  

dans l’intervention 
territoriale de l’État,  

via la différenciation ?”

Les aires urbaines hachurées ont vu leur population en emploi  
augmenter de plus de 2,8 % entre 2008 et 2013.
Les 15 plus grandes aires urbaines sont signalées par un contour plus épais.
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Et enfin, troisième registre d’inadéquation, ce mode 
de catégorisation est impuissant à rendre compte des 
processus paradoxaux qui affectent les territoires entre 
polarisation économique et diffusion démographique. 
La France des communes rurales qui se repeuplent n’a 
jamais été aussi étendue depuis un demi-siècle. Sur 
750 petites villes isolées, entre 5 000 et 30 000 habi-
tants, moins du tiers, ont perdu des habitants depuis 
vingt ans ! Peut-on vraiment y voir une catégorie homo-
gène en perte de vitesse ?

Évolution de la population en emploi de 15 à 64 ans  
par aires urbaines de résidence, de 2008 à 0213.
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Comment alors prétendre fonder une politique 
d’aménagement du territoire différenciée en s’ap-
puyant sur ces catégories dépassées ? Ce qui déter-
mine aujourd’hui l’état de santé d’un territoire, c’est la 
nature des relations d’interdépendance qu’il entretient 
avec d’autres territoires, sa place dans les systèmes 
territoriaux. La référence à l’objectif de cohésion est 
stimulante en ceci qu’elle constitue l’énoncé politique 
d’une vision systémique, centrée sur les relations 
entre territoires. Un tel changement de paradigme 
nécessite de changer de grille de lecture.

C’est sur la base d’une catégorisation des interdé-
pendances territoriales et de leur diversité que l’on 
pourra fonder une politique différenciée d’aménage-
ment du territoire, poursuivant un objectif de cohé-
sion. On peut illustrer ce propos par l’exemple des 
villes de la région Occitanie. Faut-il y construire une 
politique d’aménagement du territoire en distinguant 
les deux métropoles — Toulouse et Montpellier — 
des villes moyennes ou davantage prendre appui sur 
la nature des relations métropoles/villes moyennes ? 
On distinguera alors la situation en étoile autour de 
Toulouse où la dynamique de chaque ville moyenne 
(Albi, Montauban, Auch…) est fonction de ses relations 
bilatérales à la métropole et le ruban languedocien qui 
organise des relations tuilées entre les villes de Nîmes 
et Alès, jusqu’à Perpignan, en passant par Béziers et 
Montpellier. En s’appuyant sur une telle grille de lec-
ture, on pourra passer des interdépendances subies à 
la construction de réciprocités volontaires selon une 
différenciation, non pas des villes moyennes et des 
métropoles mais des configurations métropoles/villes 
moyennes.

De la même manière, doit-on pour traiter les fragilités 
socio-économiques qui mettent à mal la cohésion terri-
toriale, persister à partir de catégories pré construites 
(le rural vs les banlieues), avec le risque avéré d’ali-
menter la concurrence des plaintes ? Et comment s’af-
franchir de l’alternative illusoire mise en place en 2013 
avec une géographie prioritaire unifiée de la Seine-
Saint-Denis à Guéret ? La réponse passe là encore par 
une autre logique de différenciation territoriale, en 
situation. On pourra alors distinguer les situations de 
fragilité territoriale induites par la concentration des 
difficultés sociales, celles liées à des processus de 
« rétrécissement territorial » (vieillissement, baisse 
de population…) ou celles des territoires fragilisés 
en raison de leur dépendance aux revenus de trans-
ferts publics. Et dans bien des régions, ces différentes 
situations de fragilité concernent aussi bien des terri-
toires urbains que ruraux. Du point de vue de l’action 
publique d’aménagement du territoire, il ne s’agit plus 
de répondre par une gradation des interventions mais 
bien au travers d’une différenciation stratégique. La 

massivité des décrochages sociaux invite à privilégier 
une intervention publique centrée sur « les gens » et 
l’objectif de promotion sociale. Les territoires dépen-
dants des transferts sociaux suggèrent des politiques 
d’activation de cette dépense sociale (le care). Enfin 
les situations de rétrécissement territorial nécessitent 
de raisonner en termes d’anticipation et de recalibrage 
de l’offre publique.

Quelle différenciation ? Doit-on réactiver « la France 
des terroirs et des géographes » comme évoqué 
récemment au plus haut niveau de l’État ou construire 
avec les politiques d’aménagement du territoire et de 
cohésion la réponse contemporaine à la globalisation 
généralisée des territoires ?

La planification et ses schémas 
peuvent-ils encore incarner 
l’aménagement du territoire ?
Classiquement, l’aménagement du territoire ne prend 
sens qu’au travers de la planification spatiale et des 
schémas qui l’incarnent. Planification et aménage-
ment du territoire ont toujours eu parties liées10. La 
planification donne corps au volontarisme de l’amé-
nagement du territoire. Elle s’appuie pour ce faire 
sur un triptyque : une vision de long terme à laquelle 
s’adossent d’un côté des programmes d’intervention 
(classiquement des infrastruc-
tures et des équipements) et de 
l’autre des règles d’aménage-
ment et d’urbanisme.

Une relance de l’aménagement 
du territoire aura-t-elle pour 
corollaire celle de la planification 
spatiale ? De prime abord, il est 
permis d’en douter. Ce triptyque 
a-t-il encore du sens aujourd’hui, 
dans le contexte d’une décen-
tralisation installée ? Le temps 
long de la vision résiste-t-il à 
l’exigence de réalisation au plus 
vite dont sont porteurs les élus 
locaux ? L’intégration program-
matique est-elle envisageable 
face à la complexité de l’action ? 
Et la règle peut-elle s’imposer à 
la multiplicité des acteurs et de 
leurs prérogatives ?

Et pourtant, paradoxalement, la relance de la pla-
nification spatiale a précédé celle de l’aménagement 
du territoire. Mais il faut se méfier des apparences : 
plus la production législative récente affiche l’exi-

“Doit-on réactiver  
« la France des terroirs  
et des géographes » 
comme évoqué récemment 
au plus haut niveau  
de l’État ou construire 
avec les politiques 
d’aménagement  
du territoire et de 
cohésion la réponse 
contemporaine à la 
globalisation généralisée 
des territoires ?”
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gence de recours à la planification et le retour à ses 
fondamentaux (la prescriptivité), plus on s’en éloigne 
dans les faits. Ainsi, en dépit de l’intensité de la 
bataille parlementaire autour des deux schémas qui 
étaient conçus pour affirmer le leadership régional, on 
constate aujourd’hui que la prescriptivité est totale-
ment absente des SRDEII. Les Régions ont conçu cette 
première génération de schémas de développement 
économique comme un programme d’actions, orga-
nisé le plus souvent par filière. L’élaboration en cours 
des Sraddet manifeste avant tout l’extrême prudence 
régionale pour cet instrument dont les traits novateurs 
(precriptivité et intégration de nombre de schémas 
sectoriels antérieurs) apparaissent d’abord comme 
générateurs de risques. Le cas de la Métropole du 
Grand Paris est encore plus démonstratif. Si cette ins-
titution en gestation respecte formellement le calen-
drier imposé par la loi pour la production de son SCOT 
et des schémas sectoriels associés (PCAEM, PMHH), 
en réalité, tous ses efforts politiques sont investis 
dans l’engagement d’un appel à projets : Inventons la 
Métropole du Grand Paris. Ce sont les projets hors de 
la planification qui organisent son agenda politique.

On peut déduire de ces premiers retours d’expé-
rience une alternative quant à l’association planifica-
tion spatiale/aménagement du territoire.

La première hypothèse tient au maintien de la fic-
tion actuelle. On produit au pire une planification 
alibi, exercice rhétorique pour affirmer le volontarisme 

public, mais en réalité cantonné 
à une fonction « occupation-
nelle » pour une sphère pro-
fessionnelle dédiée en perte 
de vitesse (Agences d’urba-
nisme, services territoriaux de 
l’État…). Au mieux, on assiste 
de fait à un démembrement des 
fonctions de la planification. 
C’est ce que semble illustrer le 
cas du Grand Paris. L’État est 
porteur de la vision transforma-
trice de long terme — « Paris en 
plus grand » — incarnée par la 
fonction intégratrice Paris/ban-
lieue du projet de métro. Les 
collectivités locales — avec la 
montée en puissance intercom-
munale — assurent la maîtrise 
d’ouvrage des projets d’amé-
nagement et des programmes 
de politiques publiques. La pla-
nification est alors cantonnée 

à une fonction toujours plus résiduelle autour de la 
production d’une règle de plus en plus « incitatrice ».

La seconde hypothèse, moins évidente, consisterait 
en une tentative de renouvellement des dimensions 
structurelles de la planification. Cela nécessiterait de 
concevoir, autour de la « vision », le long terme moins 
comme la définition de l’image finie du territoire « à 
l’horizon 2050 » que comme la capacité de résilience 
des valeurs et intentions — nécessairement du temps 
présent — dont est porteuse cette vision. Il faudrait 
simultanément faire de la question de la transition le 
vecteur d’intégration inter-sectorielle des programmes 
et politiques publiques. L’opérationnalité de l’aména-
gement du territoire au XXIe siècle passe par l’expli-
citation du « chemin de transition » propre à chaque 
territoire. Enfin, c’est la fonction réglementaire de la 
planification qui doit être redéfinie si l’on souhaite 
en finir avec la « menace atomique » de plus en plus 
illusoire qu’elle constitue dans la relation entre les 
acteurs territoriaux. La prescriptivité réglementaire 
n’aura de sens et d’efficacité que si elle participe d’une 
hybridation généralisée des instruments d’action 
publique, entre contractualisation et conditionnalité 
des investissements. C’est moins au travers de la règle 
que l’on rendra effective une vision d’aménagement 
de territoire qu’en construisant les règles du jeu négo-
ciées du dialogue inter-territorial.

En posant la différenciation territoriale (Behar, 2017) 
comme mode d’intervention de l’État au service d’une 
conception renouvelée de l’aménagement du terri-
toire, le Président de la République exprime sa volonté 
de combiner — en même temps — « le vieux » (l’amé-
nagement du territoire d’essence étatique et jacobine) 
et le neuf (la différenciation territoriale par définition 
girondine).

À ce stade, cette révision paradigmatique ne per-
mettra pas à elle seule de donner au mythe « ras-
surant » de l’aménagement du territoire une réelle 
capacité transformatrice. Il va falloir s’attacher main-
tenant à définir les termes contemporains de cette 
différenciation territoriale, en s’affranchissant des 
« géographismes » tout aussi rassurants qu’incapa-
citants. Il faudra simultanément proposer un mode 
opératoire, sans se contenter de réactiver en l’état, 
les instruments à bout de souffle de la planification 
spatiale. Le chantier est maintenant ouvert. Il est loin 
d’être achevé. D. B.

“La prescriptivité 
réglementaire n’aura  

de sens et d’efficacité que 
si elle participe d’une 

hybridation généralisée 
des instruments d’action 

publique, entre 
contractualisation  

et conditionnalité des 
investissements.  

C’est moins au travers  
de la règle que l’on rendra 

effective une vision 
d’aménagement  

de territoire qu’en 
construisant les règles  

du jeu négociées du 
dialogue inter territorial”
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Doit-on pour traiter les fragilités socio-économiques qui mettent à mal la cohésion territoriale, persister à partir de catégories pré construites (le rural vs les banlieues), 
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